
Centre monastique bouddhiste tibétain
Membre de l’Union Bouddhiste de France

Statuts de l’association culturelle Bodhicharya France

Article 1 : création

En date du 25 juin 2017 a été fondée entre les adhérents aux présents statuts, et ceux qui y adhéreront
ultérieurement, une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901.

Article 2 : dénomination

L’association prend la dénomination suivante : « Bodhicharya France ».

Article 3 : objet et moyens

L’association « Bodhicharya France » s’interdit toute activité politique. Elle a pour objet :
— de transmettre l’enseignement du Bouddha : le Dharma;
— d’aider par tous moyens appropriés, directs ou indirects et à sa demande, l’association cultuelle Aide
à la Sangha Monastique (ASM).

Les moyens d’action de l’association « Bodhicharya France » sont notamment :
— l’organisation d’évènements tels que stages, séminaires, conférences;
— l’accueil (logement et hébergement) des intervenants et participants à ces évènements;
— l’édition et la diffusion (notamment par la vente) de contenus écrits (livres etc.), audio et vidéo.

Article 4 : siège social

Le siège social de l’association est fixé au1 laBouille, 88490Lusse. Il pourra être transféré à toutmoment
par simple décision du conseil d’administration.

Article 5 : durée

La durée de l’association est illimitée. L’année sociale court du 1er janvier au 31 décembre.

Article 6 : composition de l’association

L’association se compose :
— des membres de droit tels que définis par le règlement intérieur;
— des membres adhérents.
Pour être admis en tant que membre adhérent, il faut :
— remplir et signer un formulaire d’adhésion à l’association culturelle Bodhicharya France;

1/5



— accepter intégralement les statuts et le règlement intérieur de l’association;
— être accepté par le conseil d’administration qui, en cas de refus, n’aura pas à en faire connaître les
raisons;

— s’acquitter d’une cotisation annuelle dont le montant est fixé en assemblée générale et figure dans le
Règlement Intérieur.

La qualité de membre se perd :
— par démission écrite ;
— par décès;
— par exclusion;
— pour tout autre motif grave laissé à l’appréciation du Conseil d’administration, l’intéressé ayant été
invité par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à fournir des explications écrites ;

— par radiationprononcéepar le trésorierpournon-paiementde la cotisation troismoisaprès l’échéance
de celle-ci.

Article 7 : administration

Article 7.1 : le conseil d’administration

L’association est dirigée par un conseil d’administration constitué de quatre membres au minimum et
sept au maximum. Il comprend :
— le lama directeur spirituel, membre de droit qui dispose d’une voix lors des votes;
— des membres élus pour trois ans en assemblée générale ordinaire.
Le conseil d’administration peut donner mandat à des représentants spéciaux d’accomplir des actes

déterminés.
En cas de vacance, le conseil d’administration pourvoit, s’il le juge nécessaire, au remplacement provi-

soire du ou des membres manquant par cooptation.
Le conseil d’administration peut appeler, par cooptation, de nouveaux membres aux fonctions d’admi-

nistrateurs, lorsque par suite de décès ou de démission, le nombre des membres du conseil est tombé
au-dessous du minimum fixé par le présent article. Les pouvoirs des membres ainsi désignés prennent
fin au moment où devait expirer le mandat des membres remplacés. Toute nomination par cooptation,
pour être définitive, doit être ratifiée par la plus prochaine assemblée générale.
Le conseil d’administration peut inviter à ses réunions toute personne dont la présence lui paraît utile,

à titre consultatif.
Les fonctions d’administrateur sont exercées bénévolement. Toutefois, les frais engagés dans le cadre

de leur exercice sont remboursés sur justificatifs.

Article 7.2 : le bureau

Lors de sa première réunion suivant son élection, le conseil d’administration choisit parmi sesmembres
un bureau qui en est l’organe exécutif. Chacun de ses membres peut être révoqué par le conseil d’admi-
nistration pour non-respect des statuts ou tout autre motif grave.

Article 8 : rôle des membres du bureau

Le président convoque les assemblées générales et les réunions du conseil d’administration. Il repré-
sente l’association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous les pouvoirs à cet effet. Il
peut déléguer certaines de ses attributions. Il a notamment qualité pour ester en justice au nom de
l’association, tant en demande qu’en défense. En cas d’absence ou demaladie, il est remplacé par tout
autre administrateur spécialement délégué par le conseil d’administration.

Le trésorier est chargé de tout ce qui concerne la gestion du patrimoine de l’association. Il effectue tous
paiements et perçoit toutes recettes sous la surveillance du président. Il tient une comptabilité régu-
lière, au jour le jour, de toutes les opérations et rend à l’assemblée générale, qui statue sur la gestion.
Toutefois, les dépenses supérieures à 5000 euros doivent être ordonnancées par le président ou, à

défaut, en cas d’empêchement, par tout autre membre du bureau.
Le secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance et les archives. Il rédige les procès-
verbaux des délibérations.
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Article 9 : réunion de bureau

Le bureau se réunit aussi souvent que l’exige l’intérêt de l’association.

Article 10 : réunion du conseil d’administration

Le conseil d’administration se réunit sur convocation de son président ou sur la demande du quart de
sesmembres ou aussi souvent que l’exige l’intérêt de l’association et aumoins deux fois par an. L’ordre du
jour est défini par le président et joint à la convocation qui doit être envoyée au moins 15 jours avant la
date de la réunion.
La présence de la moitié des membres du conseil d’administration est nécessaire pour la validité des

délibérations. Si le quorum n’est pas atteint lors de la réunion du conseil d’administration, ce dernier sera
convoqué à nouveau à 15 jours d’intervalle, et il pourra valablement délibérer, quel que soit le nombre de
membres présents.
Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.
En cas de partage, la voix du lama directeur spirituel est prépondérante.
Toutmembre du conseil d’administration, qui, sans excuse, n’aura pas assisté à 2 réunions consécutives

pourra être considéré comme démissionnaire.
Il est tenu procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont rédigés par le secrétaire et signés par le

président.

Article 11 : pouvoir

Le conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire ou autoriser tous les actes
ou opérations dans la limite de son objet et qui ne sont pas du ressort de l’assemblée générale. Il autorise
le président à agir en justice.
Il surveille la gestion des membres du bureau et a le droit de se faire rendre compte de leurs actes. Il

arrête le budget et les comptes annuels de l’association.
Cette énumération n’est pas limitative.

Article 12 : tcheulings

Le Dharma est enseigné régulièrement au sein de différents tcheulings (jardins du Dharma). Le but et
l’organisation de ces tcheulings sont décrits dans le règlement intérieur.

Article 13 : assemblée générale

Tous les membres sont invités à participer à l’assemblée générale. Il n’y a pas d’obligation de quorum.
Elle se réunit au moins une fois par an dans les six mois de la clôture de l’exercice et chaque fois qu’elle

est convoquée par le président ou sur la demande d’au moins 10 % des membres plus un.
L’ordre du jour est défini par le conseil d’administration.
Le bureau de l’assemblée générale est celui du conseil d’administration.
Le président préside, expose la situationmorale de l’association et rend compte de l’activité de l’associa-

tion. Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan à l’approbation de l’assemblée générale.
Les décisions en assemblée générale sont prises à main levée à la majorité absolue.
Elle approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant, délibère sur les seules

questions inscrites à l’ordre du jour.
Elle procède à l’élection des nouveaux membres du conseil d’administration et ratifie les nominations

effectuées à titre provisoire.
Elle autorise la conclusiondes actes ouopérationsqui excèdent les pouvoirs du conseil d’administration.
En outre, elle délibère sur toutes les questions portées à l’ordre du jour à la demande signée de 10% des

membres de l’association plus un déposée au secrétariat un mois au moins avant la réunion.
Lesmembres convoqués régulièrement peuvent être représentés par un autremembre par procuration

écrite et signée.
Les convocations sont envoyées par courriel ou lettres simples aumoins quinze jours avant la date fixée

pour la réunion et indiquent l’ordre du jour arrêté par le président. Une feuille de présence sera émargée
par chaque participant et certifiée par le bureau.
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Le scrutin secret peut être demandé soit par le conseil d’administration, soit par le quart des membres
présents.
Le bulletin secret est obligatoire lors des votes sur les personnes.

Article 14 : assemblée générale extraordinaire

Si besoinest, ou sur lademandede lamajorité absoluedesmembres inscrits, le présidentdoit convoquer
une assemblée générale extraordinaire.
L’assemblée générale extraordinaire est seule compétente pourmodifier les statuts, prononcer la disso-

lution de l’association et statuer sur la dévolution de ses biens, décider de sa fusion avec d’autres associa-
tions ou sa transformation.
Une telle assemblée devra être composée au moins de 10 % des membres plus un.
Il devra être statué à lamajorité desdeux tiers des voixdesmembresprésents ou représentés.Une feuille

de présence sera émargée et certifiée par les membres du bureau.
Si le quorum n’est pas atteint lors de la réunion de l’assemblée, sur première convocation, l’assemblée

sera convoquée à nouveau à quinze jours d’intervalle et, lors de cette nouvelle réunion, elle pourra vala-
blement délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.
Elle doit faire l’objet d’une convocation adressée à tous les membres, par courriel ou lettre simple, un

mois au moins avant la date fixée avec un ordre du jour établi par le président ou les membres ayant de-
mandé cette réunion. Elle fera l’objet d’un relevé de décisions adressé par courriel ou lettre simple à tous
les adhérents.

Article 15 : procès-verbaux des assemblées générales

Les délibérations des assemblées sont constatées sur des procès-verbaux contenant le résumé des dé-
bats, le texte des délibérations et le résultat des votes.
Les procès-verbaux des délibérations sont rédigés par le secrétaire et signés par le président et le secré-

taire.
Le secrétaire peut délivrer toutes copies certifiées conformes qui font foi vis-à-vis des tiers.

Article 16 : dissolution

Ladissolutionde l’associationnepeut êtreprononcéequepar l’assembléegénérale extraordinaire, convo-
quée spécialement à cet effet et statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues à l’article 14.
L’assemblée générale extraordinaire désigne un ou plusieurs liquidateurs, chargés de la liquidation des

biens de l’association et notamment du patrimoine immobilier.
L’actif net subsistant est dévolu par un vote de l’assemblée générale extraordinaire à :
— soit une ou plusieurs association(s) poursuivant un but similaire ;
— soit un ou plusieurs organisme(s) à but d’intérêt général (école, commune, syndicat, etc...) ;
— soit aux deux possibilités décrites ci-dessus dans cet article.
Lorsque l’assemblée générale est appelée à se prononcer sur la dévolution des biens, quel que soit le

mode de dévolution, elle ne peut, conformément aux dispositions de l’article 1er de la loi du 1er juillet
1901, attribuer aux associés, en dehors de la reprise des apports, une part quelconque des biens de l’asso-
ciation.

Article 17 : ressources

Les ressources de l’association sont toutes celles qui ne sont pas interdites par les lois et règlements en
vigueur.

Article 18 : règlement intérieur

Le règlement intérieur, établi par le conseil d’administration, est destiné à fixer les divers points non
prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à l’administration interne de l’association. Il précise
les modalités d’exécution des présents statuts.
Il peut être modifié à tout moment par le conseil d’administration.
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Le règlement intérieur et lesmodifications sont adoptés par un vote à l’unanimité du CA, ou à défaut par
un vote à la majorité en assemblée générale.

Article 19 : formalités

Le président, au nom du conseil d’administration, est chargé de remplir toutes les formalités de décla-
rations et publications prescrites par le législateur.
Ce document « Statuts de l’association Bodhicharya France » comporte 5 pages réparties en 19 articles.

Fait à Lusse le 14 juin 2026

Le président Le secrétaire
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